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Presidence de M. Jean De Hertog, doyen d'age.

- La reunion publique est ouverte a 16 h. 05

QUESTIONS ORALES

M. Ie President.- Vu 1'absence de son auteur, la question
de M. Jan Beghin est retiree.

Sommet Europeen de Luxembourg sur 1'emploi

M. Paul Galand.- Je ne felicite pas Ie Bureau elargi pour la
maniere dont il a mene ses travaux. A 1'epoque ou 1'on veut
revaloriser la citoyennete, je trouve cela inacceptable.

La conference intergouvemementale d'Amsterdam n'a pas
tenu ses promesses; elle a decu sur beaucoup de points essen-

|tiels dont celui de 1'emploi et de la construction de 1'Europe
-sociale.

Si 1'emploi est presente comme la priorite des priorites, il
faut exiger des avancees significatives au sommet de Luxem-
bourg sur 1'emploi.

La Belgique et ses Regions seront representees par M. Van
den Brande et Mme Smet en fonction des regles de 1'altemance
des ministres regionaux et de la representation pour les compe-
tences mixtes federales et regionales. Ces ministres devront
defendre des positions et des propositions etablies en concerta-
tion avec leurs collegues. Quelles seront done celles que Ie
gouvemement bruxellois a preparees pour cette concertation?
A-t-elle deja eu lieu?

Le ministre a-t-il rencontre les partenaires sociaux a
Bruxelles pour connaitre leurs positions avant ce sommet?

Cela s'est fait dans les deux autres Regions. Lors du debat
au Conseil regional du 16 octobre sur la communication gou-
vemementale de rentree, j'avais souligne 1'incontoumable
necessite de la reduction du temps de travail contraint pour le
progres social, 1'emploi et la promotion de la qualite de vie. Le
ministre avait repondu que la diminution du temps de travail
devrait figurer dans le texte que la Belgique va presenter au
sommet europeen. Ou en est-on a ce sujet ?

S'agit-il des 35 heures, de la semaine des 4 jours ou des 32
heures et suivant quelles modal ites ?

Vous savez aussi que les corollaires a la reussite pour
1'emploi de la reduction du temps de travail, et d'autres mesu-
res, doivent etre de trois ordres au moins: la lutte centre le tra-
vail en noir et les heures supplementaires abusives;
1'harmonisation sociale et fiscale pour eviter les effets negatifs
de dumping et de concurrence deloyale intraeuropeenne, c'est-
a-dire une protection sociale elevee; et une politique de taux
d'interet directeurs qui devraient etre alignes sur le taux de
1'inflation pour reorienter la masse de liquidite vers les inves-
tissements.

Y aura-t-il des positions claires de la Belgique a ces sujets?

Enfin dans votre document "Objectif emploi" de septem-
bre, vous mettez, a juste titre, en cause les chiffres officiels du
chomage qui "ne refletent pas la realite". Vous montrez que la
Region bruxelloise est plus honnete que d'autres a ce sujet et
vous indiquez clairement a quelles critiques doivent etre sou-
mis les chiffres officiels des Pays-Bas, d'Angleterre et des
Etats-Unis pourtant cites en exemple par certains. A ce propos,
ce serait plut6t a titre d'exemple de trucage qu'il faudrait les
citer.

En page 5 de votre document, vous ajoutez "II est neces-
saire, sinon indispensable, que mon initiative - la votre. Mon-
sieur le President - soit prise en compte au niveau de la
Commission europeenne pour assurer la fiabilite - et done la
credibilite pour les citoyens - des chif&es de sous-emploi.
Ainsi les differentes politiques d'emploi pourraient etre com-
parees de maniere plus raisonnable qu'elles ne le sont
aujourd'hui".

Avez-vous obtenu que la Belgique defende cette revendica-
tion de base qui releve aussi au droit a 1'information des
citoyens europeens? (Applaudissements sur les banes d'Ecolo)

M. Charles Picque, Ministre-President.- De larges discus-
sions ont eu lieu entre le gouvemement federal et les Regions
pour preparer la position beige au sommet de Luxembourg.
J'ai participe personnel lement a une reunion chez le premier
ministre a laquelle etaient egalement presents les vice-premiers
ministres, le ministre de 1'Emploi ainsi que les ministres-presi-
dents des deux autres Regions.

Une nouvelle reunion chez le premier-ministre aura lieu a
la veille du sommet. Entre-temps, de nombreuses reunions ont
eu lieu qui ont permis d'avoir une position commune des
divers gouvemements federal et regionaux puisqu'en Belgique
la politique de 1'emploi releve pour partie du niveau federal et
pour partie du niveau regional.

Le premier ministre a mene une concertation avec les inter-
locuteurs sociaux. C'est en effet au niveau federal que cette
rencontre doit d'abord etre menee, meme si le gouvemement
bruxellois menera une consultation avec les partenaires
sociaux sur les axes de la politique regionale.

Je me felicite done de la large concertation qui a prevalu
lors de la preparation beige de ce sommet.

Le sentiment unanime est que le document prepare par la
Commission europeenne ne repond pas aux attentes puisque ce
document est en retrait par rapport au Livre blanc propose par
Jacques Delors en 1993 ainsi qu'aux conclusions du sommet
de Essen, qui definissait 5 axes forts en matiere de politique
d'emploi: la diminution du cout salarial, la redistribution du
travail, la politique en faveur des groupes cibles, la reponse
aux nouveaux besoins et la formation.

Aujourd'hui, la Commission presente un document defmis-
sant quatre objectifs moins marquants: 1'esprit d'entreprise, la
capacite d'insertion socio-professionnelle, la capacite d'adap-
tation et l'egalit6 des chances.

Face a la constatation d'un document insatisfaisant de la
Commission, la position beige reaffirme la necessity de mener
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simultanement des actions sur plusieurs fronts pour obtenir des
resultats efficaces en matiere d'emploi: politique macro-econo-
mique, porteuse d'emploi; harmonisation fiscale; creation d'un
socle social europeen minimal et developpement de politiques
d'emploi autour de quatres axes.

Ces quatre axes sont: la maitrise et la diminution du cout du
travail, 1'encouragement de la redistribution du travail, notam-
ment par une diminution de la duree du travail, des mesures
specifiques en faveur de groupes cibles et, enfin. Ie developpe-
ment d'emplois qui repondent a des besoins de societe. Ce der-
nier point conceme notamment Ie developpement
indispensable du non-marchand et de 1'economie sociale.

La Region bruxelloise a largement participe a la prepara-
tion de la position beige en insistant plus particulierement sur
1'importance d'une politique en faveur des demandeurs
d'emploi les plus fragilises, notamment les demandeurs
d'emploi infrascolarises, fortement representes en Region
bruxelloise. Bruxelles a egalement insite sur la necessite du
soutien, d'une part, au non-marchand, considere comme un
secteur en pleine expansion et qui est un reel gisement
d'emplois, et d'autre part, a 1'economie sociale, notamment au
travers des entreprises d'insertion. Le soutien que la Region
accordera aux experiences pilotes en matiere de reduction
volontaire du temps de travail m'a amene a insister pour que la
Belgique se positionne favorablement en ce domaine, ce qui a
bien ete le cas.

Quant a vos demandes concemant ce que vous qualifiez de
"corollaires a la reussite pour 1'emploi de la reduction du temps
de travail", je puis vous dire que le document beige met
1'accent sur la necessite de concretiser un socle social minimal
qui fixerait des droits sociaux minimaux et une protection des
travailleurs devra etre respectee par tous les Etats membres. La
necessite d'une harmonisation fiscale et de politique monetaire
n'a pas ete non plus negligee.

Concemant la necessite d'obtenir des chiffres fiables con-
cemant le sous-emploi, la Commission europeenne elle-meme
a indique qu'un travail significatif devait etre mene dans ce
domaine. Ce qui se fera sans doute via un groupe de travail,
mais cela reste encore au stade du voeu pieux.

En conclusion, je vous dirais que, autant je regrette que le
document de la Commission Europeenne ne reponde pas, selon
moi, aux attentes legitimes des millions de demandeurs
d'emploi europeens, autant j'estime que la concertation menee
en Belgique a abouti a une position commune qui rencontre
1'essentiel de positions qui sont cheres a nombre d'entre nous.

M. Paul Galand .- J'espere que la Belgique contribuera a
faire avancer les choses. Le combat a propos des chiffres doit
etre continue car obtenir des ̂ statistiques fiables en matiere de
sous-emploi est la seule maniere d'eviter la sous-information.

II y a deux ecoles quant a la diminution du cout du travail:
ceux qui sont partisans d'une diminution pour defendre la pro-
tection sociale et ceux qui veulent un parallelisme strict entre
diminution du temps et du cout du travail.

Nous devons nous montrer intransigeants, car c'est
1'emploi et la garantie d'un certain niveau de vie qui engendre
la relance.

( Presidence: M. Armand De Decker)

En ce qui conceme les criteres de convergence, on n'ose
pas avoir la meme approche en termes d'emploi que celle
qu'on a en matiere de budget.

Par ailleurs, ce serait M. Van Cauwenberghe qui represen-
terait la Belgique aux cote de Mme Smet et non M. Van den
Brande. Qu'en est-ii?

M. Charles Picque, Ministre-President.- Votre analyse de
la reduction des modalites du cout du travail va dans le meme
sens que la mienne.

Non-communication de chiffres relatifs a des nominations
illegales

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais) .- Les fran-
cophones menent une politique d'obstruction systematique
contre 1'application des lois linguistiques en Region bruxel-
loise. Je fais reference a 1'obstruction menee en ce qui con-
ceme la mise a disposition d'informations correctes sur les
infractions a la legislation linguistique. J'en veux pour preuve
la difficulte a obtenir le contenu des rapports linguistiques tri-
mestriels.

Jusqu'en septembre 1996, on pouvait s'adresser directement
au vice-gouvemeur de 1'arrondissement administratif de
Bruxelles-Capitale. Mais la demiere fois queje lui ai demande
des informations, le vice-gouvemeur m'a dit qu'il ne pourrait
dorenavant plus me donner d'informations en raison d'instruc-
tions qu'il avait recues du gouvemement bruxellois.

II ressort d'une interpellation a la Chambre que 1'arrondisse-
ment de Bruxelles-Capitale releve du pouvoir executif federal,
mais qu'il peut recevoir des directives emanant du gouveme-
ment bruxellois dans le cadre de la tutelle sur les communes.
Ces directives ne peuvent neanmoins pas porter sur ce que le
vice-gouvemeur peut ou non communiquer a des tiers et des
parlementaires.

Le ministre-president peut-il me dire si des instructions ont
ete donnees au vice-gouvemeur? Des instructions lui ont-elles
ete donnees pour qu'il ne communique plus a des tiers ou a des
parlementaires de donnees chif&ees sur 1'application de la
legislation linguistique? N'y a-t-il pas la une restriction unac-
ceptable au droit des parlementaires a etre informes?
N'enfreint-on pas egalement les regles de publicite dans 1'admi-
nistration?

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-
II est important de repeter que 1'application de la legislation lin-
guistique est une competence federate.

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais) .- II n'en va
pas de meme pour le controle de 1'application de la loi linguis-
tique.
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M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-
II s'agit ici de 1'application de la loi linguistique. En tant que
pouvoir public, nous ne pouvons pas prendre de nouvelles lois
linguistiques. L'article 65 des lois coordonnees sur 1'emploi
des langues en matiere administrative prevoit explicitement la
competence de suspension du vice-gouvemeur. Le vice-gou-
vemeur est un organe de 1'Etat federal. II intervient en tant que
commissaire du gouvernement, ce qui implique que le gouver-
nement bruxellois ne peut exercer que la tutelle ordinaire et
qu'il ne peut donner aucune instruction au vice-gouvemeur. Le
gouvernement n'a done aucune competence pour donner des
instructions au vice-gouvemeur.

(Poursuivant enjranqais)

Le gouvemement bruxellois n'a pas d'instructions a dormer
au vice-gouvemeur en matiere de communication de statisti-
ques.

• M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais) .- Je vou-
drais savoir ce qu'il en est exactement. Je fais reference a la
reponse du ministre de 1'Interieur qui figure au Compte rendu
analytique de la Chambre.

Je suis en possession d'une lettre du vice-gouvemeur datee
du 12 mars dans laquelle il m'ecrit que le gouvemement et le
college reuni se chargeront desormais de la communication des
suspensions et des annulations.

Dans une autre lettre, le vice-gouvemeur dit qu'en tant que
pouvoir executif, il collabore avec le gouvemement bruxellois
et qu'i! peut done recevoir des directives.

Tout le monde devrait pouvoir demeler le vrai du faux. Ou
bien le vice-gouvemeur ment, ou bien d'autres pouvoirs agis-
sent et ne disent pas la verite.

M Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-
II n'y a aucune ambiguTte dans ce domaine. La competence du
vice-gouvemeur n'est pas la notre. Notre tutelle est indepen-
dante de celle du vice-gouvemeur.

M. Rufin Grijp, Ministre de la Fonction publique, du
Commerce exterieur, de la Recherche scientifique, de la Lutte
centre Pincendie, et de PAide medicale urgente (en neerlan-
dais) .- Aucun des ministres concemes n'a donne d'instructions
en ce sens.

Creation d'une fonction au sein d'une administration
inexistante

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais) .- Au cours
de la reunion du gouvemement du lOjuillet 1997, il a ete
decide de declarer vacante la fonction de secretaire d'Agglo-
meration. Dans la signification de cette decision qui date du 17
juillet, nous pouvons lire que la personne concemee doit avoir
une bonne connaissance de la fiscalite. L'appel aux candidats
pour cette fonction s'adressera aux agents du niveau 1 relevant
d'un service qui depend du gouvemement de la Region de
Bruxelles-Capitale.

Un certain nombre de questions pertinentes se posent a pro-
pos de cette fonction. Premierement, le fait que 1'Agglomera-
tion n'existe plus que sur papier depuis plusieurs annees et
qu'elle ne dispose plus de personnel ni d'administration puis-
que ceux-ci ont ete transferes vers d'autres services. Comment
peut-on des lors declarer une fonction vacante dans une admi-
nistration qui n'existe plus physiquement? Je souhaiterais ega-
lement savoir, concretement, si cette fonction a ete exercee par
quelqu'un jusqu'au moment de la declaration de vacance, con-
naitre les laches que ce secretaire d'Agglomeration devra rem-
plir, le nombre d'agents dont il dispose et savoir si une fonction
peut etre declaree vacante dans une administration qui n'existe
plus que pour la loi, mais pas reellement.

Selon plusieurs articles de presse, cette fonction aurait ete
creee specialement pour placer a un poste grassement remu-
nere un protege de M. Chabert. Une personne qui, il faut le
preciser, ne disposerait ni des qualifications ni des grades
requis.

La fonction est-elle occupee depuis lors? Dans 1'affirma-
tive, cette personnes a-t-elle les qualifications et diplomes
requis et a-t-elle passe les examens necessaires?

M. Rufin Grijp, Ministre de la Fonction publique, du
Commerce exterieur, de la Recherche scientifique, de la Lutte
centre Pincendie, et de 1'Aide medicale urgente (en neerlan-
dais) .- Contrairement a ce qu'affirme 1'orateur, 1'Agglomera-
tion bruxelloise existe toujours. Ses missions se reduisent a ses
competences fiscales. Son cadre du personnel comprend tou-
jours les fonctions de secretaire et de receveur. Des membres
du personnel de 1'Agglo remplissent les fonctions de receveur
et de secretaire. Le secretaire a pour mission de soutenir admi-
nistrativement 1'administration fiscale regionale et d'assurer le
controle et la direction du personnel de ces services.

Puisque les missions fiscales de 1'Agglo ont ete maintenues,
il est normal que certaines fonctions soient occupees effective-
ment. L'ouverture de la vacance de la fonction de secretaire est
done tout a fait normale. Cette fonction peut etre occupee par
tous les agents du niveau 1 relevant d'un service du gouveme-
ment de la Region de Bruxelles-Capitale. En raison de la com-
plexite des regles, j'ai demande au prealable un avis juridique
aupres d'un bureau d'avocats specialise. Ce bureau m'a indique
qu'il fallait repondre negativement a la question et que je
devais respecter les regles de procedure, y compris des criteres
de selection objectifs.

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais) .- Le plan
initial ne sera des lors pas mis en oeuvre?

M. Rufin Grijp, Ministre de la Fonction publique, du
Commerce exterieur, de la Recherche scientifique, de la Lutte
centre Pincendie, et de PAide medicale urgente (en neerlan-
dais) .- Sans doute bien, moyennant un examen aupres du
Secretariat permanent de recrutement.

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais) .- Ces fonc-
tions ont-elles vraiment leur utilite a 1'Agglomeration?

M. Rufin Grijp, Ministre de la Fonction publique, du
Commerce exterieur, de la Recherche scientifique, de la Lutte
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contre 1'incendie, et de I'Aide medicale urgente (en neerlan-
dais).- Elles sont prevues par la loi et leur nombre a ete main-
tenu.

- La reunion est close a 16 h. 39
- La commission pleniere s'ajoume jusqu'a convocation

ulterieure.

CONGES ET ABSENCES

Mmes Danielle Caron, Caroline Persoons, MM. Michel
Lemaire, Freddy Thielemans, Roland Frippiat et Juan Lem-
mens, empeches, demandent d'excuser leur absence a la reu-
nion de cet apres-midi.
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